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Synthèse des observations du public
	Projets d’arrêtés modifiant la réglementation applicable aux liquides inflammables pour les sites soumis à autorisation


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 19/08/2020 au 09/09/2020 inclus sur les projets de texte susmentionnés.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projets-d-arretes-modifiant-la-reglementation-a2194.html
Nombre et nature des observations reçues :
18 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces 18 contributions :
· 1 contribution concerne le champ d’application ;
· 4 contributions concernent des dispositions de l’arrêté du 03 octobre 2010 qui ne font pas l’objet de la présente modification ; 
· 6 contributions portent sur des reformulations de prescriptions techniques ;
· dont 1 contribution qui demande également l’allongement des délais ;
· dont 1 contribution qui demande également un renforcement des prescriptions techniques ; 
· 2 contributions expriment une inquiétude sur les coûts.
· 4 contributions portent sur des clarifications ou mises en cohérence ;
· 1 contribution demande un allègement des dispositions constructives.
Synthèse des modifications demandées :
Une proposition d’extension du champ d’application des textes aux solides et gaz inflammables est faite. Le retour d’expérience de l’accident du 26 septembre a montré la nécessité de renforcer les prescriptions afin de diminuer les risques d’incendie généralisés par la propagation d’une nappe enflammée. Les prescriptions renforcées par les présents textes traitent particulièrement cette problématique. Les solides et gaz inflammables, s’ils présentent des risques qu’il est nécessaire de prendre en compte, ne rencontrent pas ce type de comportements en cas d’incendie. A noter, les solides et gaz inflammables relèvent par ailleurs de rubriques d’installations classées qui leur sont dédiées, auxquelles sont associées des prescriptions techniques.
Une remarque demande à allonger les délais à 2030 et deux observations s’inquiètent du coût pour les industriels, notamment sur l’interdiction d’utilisation de contenants fusibles. Il est rappelé que des dispositions transitoires sont proposées. La gestion des délais pour les installations existantes a été étudiée conjointement sur les 2 textes et prévoit un étalement pouvant aller jusqu’à 2031 pour certains travaux, les plus impactants, liés aux réservoirs. En outre, en ce qui concerne l’interdiction des contenants fusibles, il a également été ouvert à la profession la possibilité de s’organiser pour étudier le moyen de rendre ce type de stockage plus sûrs, avec un délai leur permettant de mener les essais nécessaires.
Une proposition vise à aller plus loin dans le renforcement des prescriptions et propose de réduire la taille des cellules de liquides inflammables, néanmoins, sans apporter d’argument technique précis. Les prescriptions du texte ont fait l’objet de phases de concertations poussées avec l’ensemble des parties prenantes, d’une part les représentants des professionnels, mais également les inspecteurs des installations classées ainsi que des experts tels que l’INERIS, ou encore la fédération française des assurances. Les renforcements proposés constituent un équilibre entre les nécessités et contraintes techniques liées à l’activité industrielle et les enjeux de maîtrises des risques.
Plusieurs propositions visent des points spécifiques de l’arrêté du 03 octobre 2010. Une proposition soulève la question du classement du pétrole brut. Le classement d’une substance ne relève pas du présent arrêté, mais de la directive Seveso 3 et de la nomenclature des installations classées.  Les autres points soulevés portent sur des points de compréhension ou de clarification concernant les articles 43-1, 43-2-4, 43-3-4, articles qui n’ont pas été réinterrogés dans le cadre de la présente modification. En outre, ces questions n’ont pas fait l’objet de demandes de clarification particulières des parties prenantes lors de la consultation. Des modifications, à ce stade, sans concertation, seraient susceptibles de présenter des difficultés d’application avec la profession et l’inspection des installations classées.  
Plusieurs propositions demandent des reformulations concernant le principe de « drainage actif permettant l’évacuation du produit ». Une nouvelle formulation est proposée pour prendre en compte les différents retours et lever les ambiguïtés soulevées. 

Une proposition demande une reformulation concernant l’étude des moyens complémentaires à la stratégie incendie. Une modification de reformulation est proposée pour prendre en compte la demande
Les propositions portant sur des clarifications (dont une déjà prise en compte suite au CSPRT) ainsi que celle portant sur la mise en cohérence des délais d’application ont été prises en compte.
Enfin, une proposition demande à ouvrir la possibilité de charpentes en bois pour les stockages de liquides inflammables de la même manière que la possibilité a été ouverte pour les entrepôts en 2017. Néanmoins, il est rappelé que le stockage de liquides inflammables présente des enjeux bien particuliers concernant le risque incendie. Pour ce faire, il est nécessaire de maintenir des prescriptions strictes concernant le type de matériaux utilisés pour la construction.
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte. 
Fait à la défense, le 11/09/2020
Annexe : observations du public dont il a été tenu compte.

	Observations
	Prise en compte

	Justification
Compte tenu du périmètre extrêmement large des solutions, une étude permet d’envisager les différentes modalités techniques et organisationnelles.
Rédaction proposée
« Par ailleurs, en complément de la stratégie incendie prévue à l’article VI-I et dans les délais fixés à l’annexe 7, sont étudiées les modalités prévisionnelles permettant d’assurer la continuité d’approvisionnement en eau en cas de prolongation de l’incendie au-delà de 3 heures, ou le cas échéant, au-delà de la durée nécessaire à l’extinction de l’incendie. Ces modalités peuvent s’appuyer sur l’utilisation des moyens propres au site, y compris par recyclage ou d’autres moyens privés ou publics ; le cas échéant, les modalités d’utilisation et d’information du ou des gestionnaires sont précisées. Dans le cas d’un recyclage d’une partie des eaux d’extinction d’incendie, les conditions techniques et modalités prévues sont explicitées. »
Remarque
Cette contribution concerne le projet d’arrête du 3 octobre 2010, et implique la nécessité d’ une mise en cohérence des autres textes en cours de consultation
	La reformulation suivante du paragraphe concerné dans l’article 47 (AM 3 octobre 2010) a été faite : « Par ailleurs, en complément de la stratégie incendie prévue à l’article VI-I sont étudiées les modalités prévisionnelles permettant d’assurer la continuité d’approvisionnement en eau en cas de prolongation de l’incendie au-delà de 3 heures, ou le cas échéant, au-delà de la durée nécessaire à l’extinction de l’incendie ; Ces modalités peuvent s’appuyer sur l’utilisation des moyens propres au site, y compris par recyclage ou d'autres moyens privés ou publics. Le cas échéant, les délais de mise en application des solutions retenues sont précisés. Si nécessaire, les modalités d’utilisation et d’information du ou des gestionnaires sont précisées. Dans le cas d'un recyclage d’une partie des eaux d’extinction d’incendie, les conditions techniques et modalités prévues sont explicitées. Ce complément est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. »
La modification a également été apportée en cohérence dans l’article VI-3 de l’arrêté relatif aux récipients mobiles.
Les délais ont été précisés dans les tableaux de gestion de l’existant


	Justification
Tel que rédigé, l’espacement de stockages ne parait pas suffisant pour justifier l’absence d’effet Domino avec l’expression "disposition passive"
Proposition
Retirer la mention "disposition passive"
	Les différentes occurrences de « par l’emploi de dispositions passives » ont été remplacées par « sans nécessité de dispositions actives »

	Justificatif
La notion de stockage est à bien faire apparaître pour assurer une bonne compréhension du périmètre
Proposition : introduire "au stockage de" dans le paragraphe ci après
Pour les installations relevant du I., les dispositions du présent arrêté sont applicables au stockage de l’ensemble des liquides de mention...
	La précision concernant le « stockage », a été ajoutée dans l’article I-I III de l’arrêté récipients mobiles et dans l’article 1 III de l’arrêté du 3 octobre
(Nota : la modification avait déjà été prise en compte suite au CSPRT)

	Justification
amélioration rédactionnelle de forme sur paragraphe I de l’annexe V en introduisant "ou" à la place de ","
Proposition
Pour les installations existantes.... sont conformes aux dispositions du point A ou du point B ou du point C....
	La modification proposée a été apportée à l’annexe V (AM récipients mobiles)

	- L’annexe 7 - II, Application de l’article 3, il semble y avoir une imprécision concernant les dispositions applicables aux installations existantes nouvellement soumises : en cohérence avec les dispositions en vigueur de l’article 3 pour les installations existantes, il semble que cet article ne devrait pas s’appliquer qu’au nouveau réservoir implanté à compter du 1er janvier 2021, toutefois cela n’est pas explicite.
- A l’annexe 7 -II, aux Articles 13 (ventilation entre l’espace de la couverture fixe et de l’écran mobile), 14 (obligation d’avoir un écran flottant en fonction de certaines catégories de produits), 17 (interdiction du mode de remplissage en pluie), 23 (séparation des rétentions) et 35 (interdiction de flexibles à demeure sauf cas particuliers), ces prescriptions impliquent certains travaux importants, pour des installations actuellement non soumises. Les délais actuellement fixés sont très courts. Il semble qu’un allongement serait souhaitable.
Par ailleurs, il semble qu’il y ait des incohérences entre le premier alinéa du titre VII, et les dispositions explicitées au II de l’annexe V, notamment en ce qui concerne la liste des articles visés aux 3, 4 et 5ème alinéa et les modalités d’applications précisées dans le tableau suivant (certains articles sont indiqués comme étant non applicables, notamment en tête du titre VII, mais se voient appliquer des délais d’application).
	Les mises en cohérences proposées ont été faites dans l’annexe 7 de l’AM du 3 octobre

	La définition du drainage actif devrait être précisée afin de faire la distinction entre des dispositifs de drainage constitués uniquement d’un système mécanique de pompe et des dispositifs de drainage actifs/renforcés constitués d’un système de plancher permettant une évacuation rapide et dynamique des liquides.
	Les différentes occurrences de la mention de « système de drainage actif dimensionné pour l’évacuation rapide des produits » ont été remplacées par « un dispositif dont l'exploitant démontre l'efficacité pour éviter la persistance d'une nappe enflammée »
La mention « extinction automatique » a été complétée par la mention « d’incendie » aux occurrence ou la précision n’était pas faite.
Les différentes occurrences de la mention « EI 120 » ont été remplacées par REI 120 »

	La FFA souhaite que les dispositifs de drainage actifs / renforcés ne soient plus cités dans le texte. En effet, à ce stade au regard des connaissances scientifiques, ils ne peuvent pas être considérés comme un substitut à un système d’extinction automatique d’incendie.
Nous proposons les trois modifications suivantes au point III de l’article VI-5 :
1 - « III Un système d’extinction automatique [RAJOUTER d’incendie] adapté au produit stocké […] » : en effet, il est fait mention dans les autres points d’un système d’extinction automatique d’incendie. Il semble que cette précision ait été omise ici.
2 - « […] ou tout autre [REMPLACER dispositif] [PAR protection automatique sous réserve que l’exploitant apporte la preuve, par des essais, d’] [SUPPRIMER permettant] un niveau d’efficacité équivalent est mis en place dans chaque cellule de liquides et solides liquéfiables combustibles, dès lors qu’elles répondent aux conditions de proximité avec un liquide inflammable définies à l’article I-3.
3 - [SUPPRIMER Un dispositif constitué d’un système de drainage actif dimensionné pour l’évacuation rapide des produits associé à une rétention déportée peut constituer un dispositif permettant un niveau d’efficacité équivalent.] »
	

	La disposition mettant en avant le principe du drainage actif /renforcé est également reprise dans l’annexe V visant les installations existantes.
Comme indiqué dans notre remarque concernant l’article VI-5 alinéa III, les dispositifs de drainage actifs/renforcés ne constituent pas, à ce stade selon les connaissances scientifiques, un substitut à un système d’extinction automatique d’incendie.
Les dispositifs de drainage actifs peuvent avoir un intérêt dans les installations existantes qui ne disposent pas et ne sont pas en mesure de mettre en place de drainage passif.
A l’instar de la rédaction proposée à l’article VI-5, nous proposons la modification suivante pour la disposition du point II de l’annexe V,
II Pour les autres installations existantes, un système d’extinction automatique [RAJOUTER d’incendie] adapté au produit stocké ou [REMPLACER un dispositif constitué d’un système de drainage actif dimensionné pour l’évacuation rapide des produits associé à une rétention déportée] [PAR toute autre protection automatique sous réserve que l’exploitant apporte la preuve, par des essais, un niveau d’efficacité équivalent] est mis en place dans chaque cellule de liquides inflammables à compter du 1er janvier 2026.
Concernant les liquides inflammables non miscibles objet du point I de l’annexe V, et considérant les éléments ci-dessus, l’option B doit être modifiée selon une rédaction identique :
« un système d’extinction automatique d’incendie adapté au produit stocké ou toute autre protection automatique sous réserve que l’exploitant apporte, par des essais, un niveau d’efficacité équivalent est mis en place dans chaque cellule de liquides inflammables à compter du 1er janvier 2026 ».
Concernant le point I de l’annexe V, l’alinéa qui précise qu’ « Un système d’extinction automatique d’incendie conforme, pour chaque zone de collecte, aux dispositions du point II de l’article VI.5 est mis en place dans chaque zone de collecte contenant des liquides inflammables ou des liquides et solides liquéfiables combustibles » doit être rattaché de manière plus explicite à l’option C ; l’option B dans sa nouvelle rédaction impliquant bien la présence d’un système d’extinction automatique d’incendie.
	

	Cet arrêté semble enfin prendre en compte les meilleurs concepts de protection incendie existants qui sont décrits dans les normes américaines et certains guidelines d’assureurs comme FMG, AXA etc. Notre conseil et notre assureur ont souvent évoqué le sujet du drainage mais comment le mettre en œuvre au niveau d’un site existant ? Le concept de drainage actif est vague et devrait être précisé.
Enfin pour avoir eu trois propositions différentes sur la protection incendie : une pour la mousse, deux basées sur le drainage, il conviendrait de fournir aux industriels un guide d’application sur ce que veut dire un système de protection incendie adapté car en la matière, seules les normes américaines font office de référence et leur accès n’est pas facile. Il faudrait donc que l’administration ou le CNPP traduisent le standards NFPA 30 et la fiche technique de l’assureur FM. 
Comme dit avant, le concept de drainage actif apparait mais c’est un peu abstrait et il faudrait préciser : "sol qui évacue rapidement le liquide?". C’est une excellente chose de considérer cela comme une alternative mais quelques fois ce n’est pas vrai. Il faudrait préciser ce que c’est.
	

	Définition drainage actif : doit être reformulé pour intégrer la notion de plancher.
La performance du drainage dépend des configurations. C’est difficile de généraliser etc. Comme disent les américains, you get what you test.
Article I-3 : section 2 : modifier EI 120 par REI 120
Le drainage actif est en effet une alternative au sens où il permet aux industriels de mettre en œuvre une solution à faible coût. En revanche ce n’est pas une alternative à la présence de protection incendie ou du moins de façon systématique. Finalement la protection incendie est un concept qui repose sur un système qui fonctionne souvent à l’eau (dopée ou non) associé à une rétention ou un drainage.
Le drainage passif (caniveau etc.) est impossible à mettre en œuvre sur les sites existants. En conséquent il faut trouver un équilibre entre la théorie et la pratique.
	


